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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

En France, l’instruction est obligatoire pour les filles et les garçons, âgés de 6 à 16 ans,
résidant sur le territoire français, quelle que soit leur nationalité.

L’instruction est un droit de l’enfant : tout doit être mis en œuvre pour le garantir.

L’objet de cette instruction obligatoire est de permettre à l’enfant, d’une part, d’acquérir
des instruments et connaissances de base et d’autre part, de développer sa personnalité, de
s’insérer dans la vie sociale et professionnelle et d’apprendre à devenir citoyen.

Cette instruction peut être dispensée soit dans un établissement scolaire, public ou privé,
soit directement dans les familles par les parents ou toute personne de leur choix. Elle est
assurée néanmoins prioritairement dans les établissements d’enseignement. Le droit de
l’enfant à l’instruction est garanti par le contrôle de l’assiduité scolaire dont l’objet est de
vérifier que l’enfant, inscrit dans un établissement scolaire, y est effectivement présent.

La loi du 2 janvier 2004 relative à l'accueil et à la protection de l’enfance a abrogé
l’article L. 552-3 du code de la sécurité sociale, indiquant que les manquements à l’obligation
scolaire peuvent entraîner la suspension ou la suppression du versement aux parents des
prestations familiales.

Or, face au problème de l’absentéisme scolaire, les structures éducatives se trouvent
aujourd’hui particulièrement démunies.

Ainsi, une enquête de la Direction de l’évaluation et de la prospective (DEP) du
Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement et de la Recherche montre que le
phénomène de l’absentéisme scolaire atteint aujourd’hui des proportions inquiétantes : pour
l’année scolaire 2003-2004, la proportion moyenne d’élèves « absents non régularisés »
quatre demi-journées ou plus par mois, dans le second degré public en France métropolitaine,
oscille autour de 5 %.

Or, il faut noter que les jeunes les plus fragilisés socialement, psychologiquement et
culturellement sont aussi les plus touchés par l’absentéisme scolaire, donc par l’échec
scolaire. On peut d’ailleurs remarquer que l’absentéisme n’est pas dépourvu de lien avec la
délinquance et le travail illégal des mineurs de moins de seize ans. Il constitue donc un danger
pour les jeunes concernés, notamment lorsqu’il est la conséquence de violences en milieu
scolaire ou d’une action délibérée des adultes responsables de l’enfant.

Si la mesure supprimant le versement aux parents des prestations familiales en cas
d’absentéisme non justifié de leur enfant doit bien évidemment être accompagnée de mesures
pédagogiques de prévention, elle est néanmoins un levier important du mécanisme de
responsabilisation des parents concernant l’assiduité de leur enfant en milieu scolaire.



Ainsi, l’objet de cette proposition de loi est de rétablir la suspension ou la
suppression des allocations familiales en cas d’absentéisme scolaire, afin de
responsabiliser les acteurs de la démarche éducative que doivent être les parents.



PROPOSITION DE LOI

Article unique

L’article L. 552-3 du code de la sécurité sociale est ainsi rétabli :

« Art. L. 552-3. – Les manquements à l’obligation scolaire peuvent entraîner la
suspension ou la suppression du versement aux parents des prestations familiales dans des
conditions fixées par décret. »
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